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2. Un enfant a le droit d'avoir Г, sauf circonstances exceptionnelles,! des 
relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents même 
quand l'enfant et ses parents vivent dans des Etats différents. A cet effet, 
les Etats parties respectent le droit qu’ont l'enfant et ses parents d'entrer 
sur leur territoire ou de le quitter à titre temporaire et, le cas échéant, de 
façon régulière. Les Etats parties prennent également toutes les mesures 
nécessaires pour favoriser et assurer l'exercice effectif de ce droit et pour 
garantir la réalisation de toutes conditions auxquelles l'exercice de ce droit 
pourrait être assujetti.
3. L'exécution des obligations visées dans le présent article [par les Etats 
parties] ne peut faire l'objet que des restrictions gui sont prescrites par la 
loi et qui sont nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre 
public, la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés 
d'autrui Fet sont compatibles avec les autres droits reconnus dans la présente 
convention].



Acte final d'Helsinki
a) Contacts et rencontres régulières sur la base des liens de famille

Afin de favoriser la poursuite du développement des contacts sur la base 
des liens de famille, les Etats participants examineront favorablement les 
demandes de déplacement en vue de permettre l'entrée ou la sortie de leur 
territoire à titre temporaire, et de façon régulière si celle-ci est 
souhaitée, aux personnes désireuses de faire visite à des membres de leurs 
familles.

Les demandes de déplacements temporaires en vue de rencontrer des membres 
de leur famille seront traitées sans distinction quant au pays d'origine ou de 
destination ; les formalités requises pour la délivrance des documents de 
voyage et des visas seront appliquées dans cet esprit. L'établissement et la 
délivrance de tels documents et visas auront lieu dans un délai raisonnable; 
en cas de nécessité urgente - telle que maladie grave ou décès - ils seront
traités en priorité. Ils prendront les mesures qui peuvent être nécessaires
pour faire en sorte que les droits à verser pour obtenir les documents 
officiels de voyage et les visas soient acceptables.

Ils confirment que la présentation d'une demande concernant des contacts
sur la base des liens de famille n'entraînera pas de modification des droits 
et obligations du requérant ou de membres de sa famille.
b) Réunion des familles

Les Etats participants traiteront dans un esprit positif et humain les 
demandes présentées par les personnes qui désirent être réunies avec des 
membres de leur famille, en accordant une attention particulière aux requêtes 
d'un caractère urgent - telles que celles soumises par des personnes malades 
ou âgées.

Ils traiteront les demandes en ce dcmaine d'une manière aussi diligente 
que possible.

Ils ramèneront, là où cela est nécessaire, le montant des droits à verser 
en liaison avec ces demandes pour faire en sorte qu'il soit à un niveau 
raisonnable.

Les demandes aux fins de réunion des familles qui n'auront pas été 
agréées pourront être renouvelées au niveau approprié et elles seront 
réexaminées à des intervalles raisonnablement courts par les autorités du pays 
de résidence ou d'accueil en question; dans ces circonstances, les droits ne 
seront perçus que lorsque les demandes auront été agréées.



Les personnes dont les demandes présentées au titre de la réunion des 
familles auront été agréées pourront emporter ou expédier leurs biens meubles, 
effets et objets personnels» à cette fin, les Etats participants utiliseront 
toutes les possibilités offertes par les règlements en vigueur.

En attendant que les membres d'une même famille soient réunis, ils 
pourront se rencontrer et établir entre eux des contacts conformément aux 
modalités prévues pour les contacts sur la base des liens de famille.

Les Etats participants appuieront les efforts déployés par les Sociétés 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s'occupent des problèmes de la 
réunion des familles.

Ils confirment que la présentation d'une demande relative à la réunion 
d'une famille n'entraînera pas de modification des droits et obligations du 
requérant ou de membres de sa famille.

L'Etat participant d'accueil prendra les mesures appropriées en ce qui 
concerne l'emploi des personnes provenant d'autres Etats participants qui 
viennent s'installer d'une manière permanente dans cet Etat pour rejoindre des 
membres de leur famille ressortissants dudit Etat et veillera à ce que leur 
soient offertes les mêmes possibilités qu'à ses propres ressortissants dans 
les domaines de l'éducation, de l'assistance médicale et de la sécurité 
sociale.
Document de clôture de la Réunion de Madrid de 1980

Contacts entre les personnes 
Les Etats participants accorderont un traitement favorable aux demandes 

relatives à des contacts et à des rencontres régulières sur la base des liens 
de famille, à la réunion des familles et aux mariages entre citoyens d'Etats 
différents et se prononceront sur ces demandes dans le même esprit.

Ils se prononceront sur les demandes de rencontres familiales ayant un 
caractère d'urgence d'une manière aussi diligente que possible; sur celles 
relatives à la réunion des familles et aux mariages entre citoyens d'Etats 
différents dans un délai de six mois, en règle générale, et sur celles 
relatives aux autres rencontres familiales dans des délais qui seront 
progressivement réduits.

Ils confirment que la présentation ou le renouvellement de demandes 
relatives à de tels cas n'entraînera pas de modification des droits et 
obligations du requérant ou des membres de sa famille notamment en matière 
d'emploi, de logement, de statut de résidence, de soutien familial.



de droit aux prestaticxis sociales, économiques ou éducatives ou de tous autres 
droits et obligations découlant des lois et règlements de l'Etat participant 
concerné.

Les Etats participants fourniront les informations nécessaires sur les 
procédures à suivre par les requérants dans de tels cas ainsi que sur les 
règlements à observer et fourniront les formulaires appropriés aux requérants 
qui en feront la demande.

Ils abaisseront graduellement, là où cela est nécessaire, le montant des 
droits à verser au titre de ces demandes, y compris les frais de visas et de 
passeports, afin d'en ramener le montant à un niveau modéré par rapport au 
revenu mensuel moyen dans l'Etat participant considéré.

Le requérant sera informé d'une manière aussi diligente que possible de 
la décision qui aura été prise. En cas de refus, le requérant sera également 
informé de son droit à renouveler sa demande au terme d'un délai 
raisonnablement court.
Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international 
d'enfants (conclue le 25 octobre 1980)

CHAPITRE IV - DROIT DE VISITE
Article 21

Une demande visant l'organisation ou la protection de l'exercice effectif 
d'un droit de visite peut être adressée à l'Autorité centrale d'un Etat 
contractant selon les mêmes modalités qu'une demande visant au retour de 
l'enfant.

Les Autorités centrales sont liées par les obligations de coopération 
visées à l'article 7 pour assurer l'exercice paisible du droit de visite et 
l'accomplissement de toute condition à laquelle l'exercice de ce droit serait 
soumis, et pour que soient levés, dans toute la mesure du possible, les 
obstacles de nature à s'y opposer.

Les Autorités centrales, soit directement, soit par des intermédiaires, 
peuvent entamer ou favoriser une procédure légale en vue d'organiser ou de 
protéger le droit de visite et les conditions auxquelles l'exercice de ce 
droit pourrait être soumis.


